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Introduction et appel à commentaires 

Pourquoi l’IASB et le FASB publient-ils le présent exposé-sondage ? 
La compensation des actifs et des passifs constitue un élément important de la présentation de l’information dans les états 
financiers. Les différences entre les dispositions en matière de compensation des Normes internationales d’information 
financière (IFRS) et celles des principes comptables généralement reconnus (PCGR) des États-Unis sont à l’origine des 
principaux écarts quantitatifs entre les montants présentés dans les états de la situation financière qui sont établis selon les 
IFRS et ceux qui sont établis selon les PCGR américains. Ces écarts nuisent à la comparabilité. Les utilisateurs d’états 
financiers ont donc demandé, et le Financial Stability Board a recommandé, que la question des différences entre les 
dispositions en matière de compensation soit examinée dans les meilleurs délais.  

Des répondants à l’exposé-sondage Décomptabilisation publié par l’International Accounting Standards Board (IASB) en mars 2009 
ont aussi fortement encouragé l’IASB et le Financial Accounting Standards Board (FASB) des États-Unis à atténuer les 
différences entre leurs dispositions respectives en matière de compensation. De plus, le FASB a reçu des demandes de ses 
commettants l’incitant à revoir les dispositions en matière de compensation énoncées dans les PCGR américains, notamment 
pour permettre la compensation de certaines transactions de prêt et d’emprunt de titres. En réponse à ces demandes, l’IASB et 
le FASB (collectivement, les «conseils») ont élaboré la présente proposition conjointe afin d’améliorer et éventuellement de 
mettre en convergence les dispositions en matière de compensation des actifs financiers et des passifs financiers.  

Pour élaborer l’approche qu’ils proposent, les conseils ont tenu compte d’un certain nombre de facteurs, dont les suivants : 

(a) Cadre conceptuel : Pour évaluer si, et dans quels cas, la compensation dans l’état de la situation financière est appropriée 
ou fournit de l’information utile, les conseils se sont demandé si, et dans quels cas, la compensation est conforme aux 
objectifs et aux caractéristiques qualitatives de l’information financière décrits dans leurs cadres conceptuels. 

(b) Commentaires et demandes des utilisateurs : À l’occasion de leurs activités de communication, les conseils ont pu constater 
qu’il n’y avait pas de consensus chez les utilisateurs quant à l’utilité de présenter les montants bruts ou les montants 
nets des actifs financiers et des passifs financiers dans l’état de la situation financière. En revanche, les utilisateurs 
s’entendaient sur l’utilité d’avoir de l’information sur le montant brut des actifs financiers et des passifs financiers et 
sur le solde net découlant de la compensation. De plus, la plupart des utilisateurs ont demandé avec insistance aux 
conseils de définir une approche commune afin d’améliorer la comparabilité à l’échelle internationale, 
particulièrement entre les banques.  

(c) Convergence : Le projet sur la compensation offre l’occasion d’améliorer les IFRS et les PCGR américains sur ce sujet et de 
les mettre en convergence. 

(d) Contexte du marché : À la suite de la récente crise financière, les autorités de réglementation, les préparateurs 
d’information financière, les auditeurs et d’autres intéressés ont demandé l’amélioration et la mise en convergence des 
dispositions en matière de compensation des actifs financiers et des passifs financiers. 

Quelles entités seraient touchées par les dispositions proposées ? 
Si elles étaient adoptées, les dispositions proposées toucheraient toutes les entités qui détiennent n’importe quel type 
d’instrument financier compris dans le champ d’application d’IAS 39, Instruments financiers : Comptabilisation et évaluation. Elles 
remplaceraient les dispositions en matière de compensation d’IAS 32, Instruments financiers : Présentation. 

Quelles sont les principales propositions ? 
Selon les propositions, une entité serait tenue de compenser (c’est-à-dire de présenter en un seul montant net dans l’état de la 
situation financière) un actif financier comptabilisé et un passif financier comptabilisé lorsqu’elle a un droit de 
compensation inconditionnel et juridiquement exécutoire et qu’elle a pour intention que l’actif et le passif soient réglés sur 
une base nette ou que l’actif soit réalisé et le passif soit réglé simultanément (critères de compensation). 

On précise également dans les propositions que les critères de compensation s’appliquent, que le droit de compensation 
découle d’un accord bilatéral ou d’un accord multilatéral (conclu entre trois parties ou plus). On y mentionne aussi que le 
droit de compensation doit être juridiquement exécutoire en toute circonstance (y compris en cas de défaillance ou de faillite 
de la contrepartie) et que la possibilité de l’exercer ne doit pas dépendre d’un événement futur.  

Selon ces propositions, une entité serait tenue de fournir des informations sur les accords de compensation et les 
arrangements connexes (tels que les accords de garantie) afin de permettre aux utilisateurs de ses états financiers de 
comprendre l’incidence de ces ententes sur sa situation financière. 

Quel objectif les dispositions proposées visent-elles ? 
Les dispositions proposées établissent un principe de compensation des actifs financiers et des passifs financiers selon lequel 
un actif financier et un passif financier sont compensés uniquement lorsque : 

(a) selon les droits et les obligations qui se rattachent à l’actif financier et au passif financier, le droit ou l’obligation de 
l’entité se limite au montant net (c’est-à-dire que, dans les faits, l’entité a un seul actif financier ou passif financier net) ; 
et que 

(b) le montant découlant de la compensation de l’actif financier et du passif financier reflète les flux de trésorerie futurs 
que l’entité s’attend à réaliser par le règlement de deux instruments financiers distincts ou plus. 
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Dans tous les autres cas, les actifs financiers comptabilisés et les passifs financiers comptabilisés sont présentés séparément 
dans l’état de la situation financière, à l’actif ou au passif selon leur nature. 

Ainsi, la présentation des actifs financiers et des passifs financiers fournirait de l’information utile à l’évaluation : 

(a) de la capacité de l’entité de générer des flux de trésorerie futurs (perspectives relatives aux flux de trésorerie futurs) ; 

(b) de la nature et des montants des ressources économiques de l’entité et des droits de créance sur l’entité ; et 

(c) de la liquidité et de la solvabilité de l’entité. 

En quoi les principales propositions auraient-elles 
une incidence sur les IFRS et les PCGR américains ? 
Les propositions remplaceraient les dispositions des IFRS en matière de compensation des instruments compris dans le champ 
d’application d’IAS 39 et les dispositions des PCGR américains en matière de compensation (y compris les exceptions relatives 
aux dérivés et aux contrats de rachat), en plus d’instaurer une approche commune pour la présentation de ces instruments. 

Dans les PCGR américains, on poserait un principe qui empêcherait de procéder à la compensation, à moins qu’une norme 
donnée ne l’exige ou ne le permette expressément, comme c’est actuellement le cas dans les IFRS. Les propositions élimineraient 
l’exception prévue dans les PCGR américains qui permet de compenser les montants de certains dérivés et de certaines mises en 
pension (et prises en pension) de titres lorsque le droit de compensation est conditionnel, qu’il n’y a pas d’intention de procéder, 
dans les faits, à la compensation ou que cette intention est conditionnelle. De plus, les propositions modifieraient les critères de 
compensation établis dans les IFRS, car on préciserait que le droit de compensation ne doit pas être seulement exécutoire au 
moment présent. Les propositions amélioreraient les informations à fournir en vertu des IFRS et des PCGR américains en 
exigeant une meilleure information sur les actifs financiers et les passifs financiers susceptibles d’être compensés et sur les 
arrangements connexes (tels que les accords de garantie) ainsi que leur incidence sur la situation financière de l’entité. 

Dans le présent exposé-sondage, les propositions sont présentées sous forme de projet d’IFRS autonome et non en tant que 
projet de modification d’une IFRS existante. Toutefois, si elles sont adoptées, les dispositions seront intégrées aux dispositions 
existantes en matière de présentation et d’informations à fournir visant les instruments financiers compris dans le champ 
d’application d’IAS 39 (c’est-à-dire que les dispositions proposées remplaceraient les dispositions en matière de compensation 
d’IAS 32 et modifieraient celles portant sur les informations à fournir d’I  7, Instruments financiers : Informations à fournir). 

Quand les propositions entreraient-elles en vigueur ? 
Les conseils souhaitent obtenir de l’information sur le temps et les efforts que nécessiterait la mise en œuvre des dispositions 
proposées. Cette information leur servira à fixer une date d’entrée en vigueur appropriée. De plus, les conseils prendront en 
considération les réponses à l’appel à commentaires intitulé Dates d’entrée en vigueur et méthodes de transition, ainsi que le plan de 
mise en œuvre d’autres nouvelles normes de comptabilité et d’information financière, afin de faciliter la gestion du 
calendrier et du coût des changements. 

Appel à commentaires 
L’IASB et le FASB souhaitent obtenir des commentaires sur tous les sujets abordés dans l’exposé-sondage et notamment des 
réponses aux questions énoncées dans les paragraphes qui suivent. Les commentaires sont d’autant plus utiles qu’ils :  

(a) répondent aux questions posées ; 

(b) précisent quels paragraphes ils visent ; 

(c) sont clairement motivés ; 

(d) fournissent, le cas échéant, le libellé modifié que les conseils devraient envisager. 

Le présent exposé-sondage ne vise pas à susciter des commentaires sur d’autres aspects de la comptabilisation des 
instruments financiers. 

Les commentaires doivent être soumis par écrit et parvenir à l’un des conseils le 228 avril 2011 au plus tard. Les répondants 
doivent soumettre une seule lettre de commentaires, soit à l’IASB, soit au FASB. Les conseils mettront en commun toutes les 
lettres de commentaires reçues et les examineront de concert. 

Question 1 — Critères de compensation : droit inconditionnel et intention de régler sur une 
base nette 
ou simultanément 
Selon ces propositions, une entité serait tenue de compenser un actif financier comptabilisé et un passif financier 
comptabilisé lorsqu’elle a un droit inconditionnel et juridiquement exécutoire de compenser l’actif financier et le passif 
financier en question et qu’elle a pour intention : 

(a) que l’actif financier et le passif financier soient réglés sur une base nette ; 

(b) ou bien que l’actif financier soit réalisé et le passif financier soit réglé simultanément. 

Êtes-vous d’accord avec les dispositions proposées ? Dans la négative, pourquoi ? Comment proposeriez-vous de modifier ces 
critères, et pourquoi ?  
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Question 2 — Droit de compensation inconditionnel obligatoirement exécutoire en toute 
circonstance
Il est proposé d’exiger que les actifs financiers et les passifs financiers soient compensés si, et seulement si, ils font l’objet 
d’un droit de compensation inconditionnel et juridiquement exécutoire. Les propositions précisent que le droit 
inconditionnel doit être juridiquement exécutoire en toute circonstance (c’est-à-dire tant dans le cadre de l’activité normale 
qu’en cas de défaillance, d’insolvabilité ou de faillite d’une contrepartie) et que la possibilité de l’exercer ne doit pas dépendre 
d’un événement futur. Êtes-vous d’accord avec les dispositions proposées ? Dans la négative, pourquoi ? Que proposeriez-vous 
à la place et pourquoi ? 

Question 3 — Accords de compensation multilatéraux 
Les dispositions proposées exigeraient que l’on procède à la compensation dans les cas où les accords de compensation 
bilatéraux et multilatéraux répondent aux critères de compensation. Selon vous, les critères de compensation devraient-ils 
s’appliquer aux accords de compensation bilatéraux et multilatéraux ? Dans la négative, pourquoi ? Que proposeriez-vous à la 
place et pourquoi ? Dans quelles situations courantes peut-il y avoir un droit de compensation multilatéral? 

Question 4 — Informations à fournir 
Êtes-vous d’accord avec les informations à fournir selon les paragraphes 11 à 15 ? Dans la négative, pourquoi ? Comment 
proposeriez-vous de modifier ces dispositions, et pourquoi ? 

Question 5 — Date d’entrée en vigueur et dispositions transitoires 
(a) Êtes-vous d’accord avec les dispositions transitoires proposées à l’Annexe A ? Dans la négative, pourquoi ? Comment 

proposeriez-vous de modifier ces dispositions, et pourquoi ? 

(b) Quelle est votre estimation du temps dont une entité aurait besoin pour mettre en œuvre les dispositions proposées ? 

La norme internationale d’information financière X [en projet] Compensation des actifs financiers et des passifs financiers (IFRS 
X [en projet]) se compose des paragraphes 1 à 15 et des annexes A à C. Tous les paragraphes ont la même autorité. Les 
paragraphes en ccaractères gras présentent les principes fondamentaux. Certains termes sont définis dans le Glossaire 
des Normes internationales d’information financière. La norme IFRS X [en projet] doit être lue dans le contexte de son 
objectif et de sa Base des conclusions (disponible en anglais seulement), ainsi que de la Préface aux Normes 
internationales d’information financière et du Cadre de préparation et de présentation des états financiers. IAS 8 Méthodes 
comptables, changements d’estimations comptables et erreurs énonce des principes devant guider le choix et l’application des 
méthodes comptables en l’absence de texte normatif spécifique. 
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Norme internationale d’information financière X [en projet]
Compensation des actifs financiers et des passifs financiers

Contexte [FASB seulement] 
1  [Paragraphe de l’exposé-sondage du FASB ne figurant pas dans l’exposé-sondage de l’IASB.]  

Présentation et contexte 
2  La présente norme [en projet] établit les principes de la compensation des actifs financiers et des passifs 

financiers dans l’état de la situation financière. 

Champ d’application 
3  La présente norme [en projet]  doit être appliquée par toutes les entités à tous les types éléments entrant dans le 

champ d’application d’IAS 39  Instruments financiers : Comptabilisation et évaluation. 

Objectif
4  La présente norme [en projet] établit un principe de compensation des actifs financiers et des passifs financiers, à 

savoir que l’entité doit opérer compensation d’un actif financier comptabilisé et d’un passif financier 
comptabilisé uniquement lorsque : 

(a) selon les droits et les obligations qui se rattachent à l’actif financier et au passif financier, le droit ou 
l’obligation de l’entité se limite au montant net (c’est-à-dire que, dans les faits, l’entité a un seul actif 
financier ou passif financier net) ; et que 

(b) le montant découlant de la compensation de l’actif financier et du passif financier reflète les flux de 
trésorerie futurs que l’entité s’attend à réaliser par le règlement de deux instruments financiers distincts ou 
plus. 

5  Dans tous les autres cas, les actifs financiers comptabilisés et les passifs financiers comptabilisés sont 
présentés séparément dans l’état de la situation financière, à l’actif ou au passif selon leur nature. Ainsi, la 
présentation des actifs financiers et des passifs financiers dans les états financiers fournit de l’information 
utile à l’évaluation : 

(a) de la capacité de l’entité de générer des flux de trésorerie futurs (perspectives relatives aux flux de trésorerie 
futurs) ;  

(b) de la nature et des montants des ressources économiques de l’entité et des droits de créance sur l’entité ; 

(c) de la liquidité et de la solvabilité de l’entité.  

Présentation
6  L’entité doit compenser un actif financier comptabilisé et un passif financier comptabilisé et présenter le solde 

net dans l’état de la situation financière lorsque :  

(a) elle a un droit inconditionnel et juridiquement exécutoire de compenser l’actif financier et le passif 
financier ; et 

(b) elle a pour intention : 

 (i) que l’actif financier et le passif financier soient réglés sur une base nette, 

 (ii) ou bien que l’actif financier soit réalisé et le passif financier soit réglé simultanément.  

Dans tous les autres cas, l’entité présente séparément les actifs financiers et les passifs financiers, selon leur 
nature en tant qu’actifs ou passifs. 

7  Pour comptabiliser un transfert d’un actif financier ne répondant pas aux conditions requises pour une 
décomptabilisation, l’entité ne doit pas compenser l’actif transféré et le passif associé. 

8  Une entité qui effectue avec une contrepartie unique plusieurs transactions sur instruments financiers peut passer 
un accord de compensation globale avec cette contrepartie. Un tel accord peut prévoir le règlement sur une base 
nette de tous les instruments financiers couverts par l’accord en cas de non-respect ou de résiliation d’un seul 
contrat. Il s’agit là d’un droit de compensation conditionnel qui ne satisfait pas au critère du paragraphe 6(a). Par 
conséquent, l’entité ne doit pas compenser, dans l’état de la situation financière, les actifs financiers, les passifs 
financiers et les montants comptabilisés à titre de produits à recevoir et de charges à payer pour ces actifs et passifs 
sur la base d’un tel droit de compensation. 

9  L’entité ne doit pas opérer compensation, dans l’état de la situation financière, entre des biens donnés en garantie 
(ou le droit de récupérer de tels biens) ou l’obligation de rendre des biens obtenus en garantie et les actifs financiers 
et les passifs financiers associés.  
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10  Dans la présente norme [en projet] : 

(a) On entend par compensation la présentation d’un ou de plusieurs actifs financiers et passifs financiers sur la 
base du solde net dans l’état de la situation financière.  

(b) On entend par droit de compensation un droit, établi par contrat ou autrement, en vertu duquel un débiteur 
peut régler ou éliminer de toute autre façon, en totalité ou en partie, un montant dû à un créancier en 
imputant sur ce montant, en totalité ou en partie, un montant dû par le créancier ou un tiers. 

(c) On entend par droit de compensation inconditionnel un droit de compensation dont l’exercice ne dépend pas 
de la survenance d’un événement futur. 

(d) On entend par droit de compensation conditionnel un droit de compensation qui ne peut être exercé que si 
survient un événement déterminé. 

(e) On entend par droit de compensation juridiquement exécutoire un droit de compensation qui peut être exercé 
en toute circonstance (tant dans le cadre de l’activité normale qu’en cas de défaillance, d’insolvabilité ou de 
faillite de l’une des contreparties).  

(f) La réalisation d’un actif financier et le règlement d’un passif financier sont considérés comme simultanés 
uniquement si les deux règlements sont effectués en même temps. 

Informations à fournir 
11  L’entité doit fournir des informations sur les droits de compensation et les arrangements connexes (tels que les 

accords de garantie) associés à ses actifs financiers et à ses passifs financiers afin de permettre aux utilisateurs de 
ses états financiers de comprendre les incidences de ces droits et arrangements sur sa situation financière. 

12  Pour satisfaire aux dispositions du paragraphe 11, l’entité doit, au minimum, fournir séparément pour les diverses 
catégories d’actifs financiers et de passifs financiers comptabilisés à la fin de la période de présentation de 
l’information financière les informations suivantes : 

(a) les montants bruts (avant prise en considération des montants compensés dans l’état de la situation financière 
et des ajustements effectués au niveau du portefeuille pour le risque de crédit associé à l’exposition nette de 
chacune des contreparties au risque de crédit de l’entité), 

(b) en indiquant séparément : 

 (i) les montants compensés en application des critères du paragraphe 6 dans l’établissement des soldes 
nets présentés dans l’état de la situation financière,  

 (ii) les ajustements apportés à l’évaluation à la juste valeur au niveau du portefeuille pour refléter 
l’incidence de l’exposition nette de l’entité au risque de crédit des contreparties ou de l’exposition 
nette des contreparties au risque de crédit de l’entité,  

 (iii) le solde net présenté dans l’état de la situation financière ; 

(c) le montant des actifs financiers et des passifs financiers pour lesquels l’entité possède un droit de 
compensation inconditionnel et juridiquement exécutoire, sans toutefois avoir pour intention qu’ils soient 
réglés sur une base nette ou simultanément ; 

(d) le montant des actifs financiers et des passifs financiers pour lesquels l’entité possède un droit de 
compensation conditionnel, séparément pour chaque type de droit conditionnel ; 

(e) le montant net des actifs financiers et des passifs financiers après prise en considération de l’incidence des 
éléments énoncés aux points (a) à (d) ; 

(f) dans les cas où l’entité reçoit ou donne de la trésorerie ou d’autres instruments financiers en garantie 
relativement à ses actifs financiers et passifs financiers : 

 (i) le montant de la garantie en trésorerie (à l’exclusion de l’excédent du montant de la garantie en 
trésorerie sur le montant indiqué en (b)(iii)), 

 (ii) la juste valeur des autres instruments financiers (à l’exclusion de l’excédent de la juste valeur de 
cette garantie sur le montant indiqué en (b)(iii)) ; 

(g) le solde net des actifs financiers et des passifs financiers (c’est-à-dire la différence entre les deux) après prise en 
considération de l’incidence des éléments mentionnés aux points (e) et (f). 

Les informations requises par le présent paragraphe doivent être présentées sous forme de tableau, à moins qu’une 
autre forme convienne mieux. 

13  L’entité doit fournir une description de chaque type de droit de compensation conditionnel indiqué séparément 
conformément au paragraphe 12(d), en mentionnant la nature de ces droits et la façon dont la direction détermine 
chaque type. 

14  Si les informations à fournir en vertu des paragraphes 11 à 13 sont présentées dans plus d’une note des états 
financiers, l’entité doit insérer une référence croisée, de la note dans laquelle sont fournies les informations requises 
par le paragraphe 12 vers les notes dans lesquelles sont fournies les informations requises par les paragraphes 11 et 
13. 

15  L’entité n’est pas tenue de fournir les informations décrites aux paragraphes 11 à 14 si, à la date de clôture, elle n’a 
pas d’actifs financiers et de passifs financiers faisant l’objet d’un droit de compensation et qu’elle n’a ni reçu ni donné 
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de trésorerie ou d’autres instruments financiers en garantie relativement à des actifs financiers comptabilisés et des 
passifs financiers comptabilisés. 
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Annexe A 
Date d’entrée en vigueur et dispositions transitoires 

La présente annexe fait partie intégrante de la norme [en projet].

A1  L’entité doit appliquer la présente norme [en projet] pour les périodes annuelles et intermédiaires ouvertes à 
compter du [date à préciser après l’exposé-sondage]. La présente norme [en projet] doit être appliquée de façon 
rétrospective pour toutes les périodes présentées à titre comparatif. 
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Annexe B
Amendements [en projet] apportés à d’autres normes 

B1  La présente norme [en projet] annule et remplace les dispositions en matière de compensation d’IAS 32 Instruments 
financiers : Présentation. 

B2  Les obligations d’information énoncées aux paragraphes 11 à 15 seront ajoutées à IFRS 7 Instruments financiers : 
Informations à fournir. 
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Annexe C
Guide d’application  

La présente annexe fait partie intégrante de la norme [en projet]. 

Critères de compensation des actifs financiers 
et des passifs financiers (paragraphe 6) 
C1  Les critères de compensation énoncés au paragraphe 6 comportent deux éléments : 

(a) un droit inconditionnel et juridiquement exécutoire de compenser l’actif financier et le passif financier ;  

(b) l’intention que l’actif financier et le passif financier soient réglés sur une base nette ou que l’actif financier soit 
réalisé et le passif financier soit réglé simultanément.  

Un arrangement ne permet pas de procéder à la compensation s’il ne satisfait pas aux critères énumérés au 
paragraphe 6, par exemple si une entité possède un droit de compensation inconditionnel et juridiquement 
exécutoire, mais qu’elle n’a pas pour intention que l’actif financier et le passif financier soient réglés sur une base 
nette ou que l’actif soit réalisé et le passif soit réglé simultanément, ou vice versa. 

Droit de compensation inconditionnel et juridiquement exécutoire (paragraphe 6(a)) 
C2  Le droit de compensation est un droit, établi par contrat ou autrement, en vertu duquel le débiteur peut régler ou 

éliminer de toute autre façon, en totalité ou en partie, un montant dû à un créancier en imputant sur ce montant, 
en totalité ou en partie, un montant dû par le créancier ou un tiers. Il s’agit du droit dont une partie peut se 
prévaloir auprès d’une autre partie afin d’utiliser son actif (montant que lui doit un créancier ou une autre partie) 
afin de régler, en totalité ou en partie, ce qu’elle doit au créancier. 

C3  Le droit de compensation peut être inconditionnel ou conditionnel. De même, le droit de compensation peut être 
exécutoire dans certaines circonstances seulement ou en toute circonstance. Pour qu’un actif financier et un passif 
financier puissent être compensés dans l’état de la situation financière, le droit de compensation que possède 
l’entité doit être à la fois inconditionnel et juridiquement exécutoire en toute circonstance. 

C4  Le droit de compensation conditionnel est un droit de compensation qui ne peut être exercé que si survient un 
événement déterminé. Ainsi, une entité peut avoir, par exemple dans le cadre d’un accord de compensation globale 
ou de certaines formes d’emprunt sans recours, un droit conditionnel de compenser des montants comptabilisés qui 
ne devient exerçable qu’après la survenance d’un événement déterminé, généralement une défaillance de la 
contrepartie ou d’autres événements liés au crédit, ou encore à la résiliation des contrats. Dans certains cas, une 
entité peut avoir un droit de compensation dont elle pourra se prévaloir si des changements sont apportés à une loi 
donnée ou si le contrôle des contreparties change de mains. Ces droits de compensation ne satisfont pas aux critères 
de compensation et, de ce fait, les actifs financiers et les passifs financiers comportant de tels droits ne doivent pas 
être compensés. 

C5  Le droit de compensation peut découler d’une disposition de la loi (ou d’un règlement) ou d’un contrat. Puisque le 
droit de compensation est de nature juridique, ses conditions d’existence peuvent varier d’un État à l’autre. De plus, 
dans certains cas, des lois particulières traitant du droit de compensation peuvent produire des résultats différents 
de ceux normalement prévus par un contrat ou par des règles juridiques d’application générale. De même, les lois 
en matière de faillite ou d’insolvabilité peuvent imposer des restrictions ou des interdictions visant le droit de 
compensation en cas de faillite, d’insolvabilité ou d’événements similaires dans certaines circonstances. 

C6  Le fait que le droit de compensation que possède une entité réponde ou non à la définition d’un droit de 
compensation juridiquement exécutoire dépend donc de la législation qui régit le contrat et du régime qui 
s’applique en cas d’insolvabilité des contreparties. Il faut donc se référer aux lois applicables aux relations entre les 
parties (par exemple, les dispositions contractuelles, la législation régissant le contrat et les lois en matière de 
faillite qui s’appliquent aux parties) pour évaluer si le droit de compensation est exécutoire en toute circonstance. 

Intention de procéder au règlement sur une base nette (paragraphe 6(b)(i)) 
C7  Pour pouvoir compenser un actif financier et un passif financier dans l’état de la situation financière, l’entité doit 

avoir pour intention que l’actif financier et le passif financier soient réglés sur une base nette ou simultanément. 
Cette intention peut être démontrée par des pratiques passées de l’entité indiquant qu’elle a utilisé la compensation 
ou le règlement simultané dans des situations similaires, par ses pratiques commerciales habituelles ou par ses 
politiques documentées de gestion des risques. Les intentions d’une entité concernant le règlement d’actifs et de 
passifs particuliers peuvent être influencées par ses pratiques commerciales habituelles, les exigences des marchés 
financiers et d’autres circonstances susceptibles de limiter sa capacité de régler sur une base nette ou 
simultanément. Le critère concernant l’intention de régler sur une base nette ou simultanément est évalué du point 
de vue de l’entité publiante. 

C8  En pratique, même si une entité a le droit de procéder à un règlement au net, elle peut effectuer un règlement au 
brut, soit parce qu’elle ne dispose pas des arrangements ou des systèmes appropriés pour procéder au règlement sur 
la base du montant net, soit pour faciliter les opérations. En pareils cas, l’entité présente séparément ces actifs et ces 
passifs (c’est-à-dire qu’elle ne doit pas compenser les actifs et les passifs) dans l’état de la situation financière (sauf si 
elle a l’intention que l’actif et le passif soient réglés simultanément). 
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C9  Certains contrats et accords de compensation globale prévoient la compensation automatique des paiements à 
verser ou à recevoir par les parties s’ils ont lieu le même jour et dans la même monnaie. De plus, dans un marché 
financier où la compensation est centralisée et où il y a une contrepartie centrale, les règles de la chambre de 
compensation prévoient généralement le règlement sur une base nette et l’annulation automatiques des contrats 
qui se compensent. Dans ce cas, on considère que l’intention de l’entité a été démontrée à la date où elle a conclu les 
contrats.  

Intention de réaliser l’actif financier et de régler le passif financier simultanément 
(paragraphe 6(b)(ii)) 
C10  L’intention d’une entité de régler simultanément doit être démontrée, notamment par des pratiques passées de 

l’entité indiquant qu’elle a procédé à des règlements simultanés dans des situations similaires, par ses pratiques 
commerciales habituelles ou par ses politiques documentées de gestion des risques. Les cas fortuits de règlement 
simultané d’un actif financier et d’un passif financier ne répondent donc pas aux critères énoncés au paragraphe 6. 

C11  La réalisation d’un actif financier et le règlement d’un passif financier sont simultanés uniquement lorsqu’ils 
surviennent en même temps (c’est-à-dire que l’exposition au risque est limitée au montant de leur différence). 
Lorsque cette condition est remplie, les flux de trésorerie sont en fait équivalents à un montant net unique et ce 
montant net reflète le flux de trésorerie que l’entité attend du règlement des instruments financiers distincts en 
cause. Ce n’est pas le cas si un laps de temps s’écoule entre les règlements, et même si la valeur de l’actif financier et 
du passif financier ne peut pas changer au cours de ce laps de temps et que ce dernier est bref, on ne peut pas 
considérer qu’il y a simultanéité. De même, la réalisation d’un actif et le règlement d’un passif qui ont lieu à la 
même heure, mais dans des fuseaux horaires différents, ne sont pas simultanés.  

C12  Le règlement simultané de deux instruments financiers peut se produire, par exemple, via une chambre de 
compensation sur un marché financier organisé ou via une transaction de gré à gré. Par exemple, dans certains 
marchés financiers sur lesquels la compensation est centralisée et il y a une contrepartie centrale, ou dans le cadre 
de transactions de gré à gré, les règles de la bourse ou de la chambre de compensation peuvent accorder à la chambre 
de compensation ou à la bourse (ou aux participants) le droit de compenser les montants à verser et à recevoir de 
chaque partie. Parfois, les procédures de la chambre de compensation ou de la bourse peuvent prévoir le règlement au 
brut des montants à verser ou à recevoir pour différents produits. Ces paiements peuvent toutefois être effectués 
simultanément. Par conséquent, même si les parties effectuent ou reçoivent les paiements séparément pour différents 
types de produits, les règlements ont lieu en même temps et l’exposition est limitée au montant net. 

Accords de compensation bilatéraux et multilatéraux (paragraphe 6) 
C13  En général, il faut une certaine réciprocité entre les parties (c’est-à-dire que les parties doivent avoir une dette 

réciproque) pour que le droit de compensation soit exécutoire. Cependant, une partie peut se soustraire par contrat 
à cette exigence de réciprocité et permettre que son actif soit utilisé pour compenser le passif d’un tiers. Par 
exemple, A, B et C sont d’accord pour que A puisse compenser les montants qu’elle doit à B et les montants que lui 
doit C. Ainsi, dans des cas exceptionnels, un débiteur peut avoir un droit juridiquement reconnu d’imputer un 
montant dû par un tiers sur le montant dû à un créancier (accord tripartite). Toutefois, ce type d’accord contractuel 
de compensation n’est pas toujours reconnu par la loi, notamment en cas de faillite. Si l’accord répond aux critères 
énoncés au paragraphe 6, l’entité doit compenser l’actif financier et le passif financier en question. 

Biens reçus ou donnés en garantie relativement aux actifs financiers et aux passifs 
financiers
C14  De nombreux instruments financiers, tels que les contrats de swaps de taux d’intérêt, les contrats à terme et les 

options d’achat vendues cotées, exigent des comptes sur marge. Les comptes sur marge constituent une forme de 
garantie pour la contrepartie ou la chambre de compensation et peuvent contenir de la trésorerie, des titres ou 
d’autres actifs spécifiés (généralement des actifs liquides). Les actifs ou passifs que constituent ces comptes sont 
comptabilisés séparément. De même, si l’entité vend un instrument de garantie nanti en sa faveur et se crée ainsi 
une obligation de restitution de la garantie vendue, cette obligation constitue un passif distinct à comptabiliser 
séparément. Dans l’état de la situation financière, l’entité ne doit pas opérer compensation entre, d’une part, les 
actifs financiers et les passifs financiers comptabilisés et, d’autre part, les actifs donnés en garantie ou le droit de 
récupérer un bien donné en garantie ou l’obligation de restituer un bien reçu en garantie. 

Réévaluation du droit de compensation (paragraphe 6) 
C15  Un droit de compensation qui ne satisfait pas au critère d’inconditionnalité peut ultérieurement être considéré 

comme inconditionnel si les événements mis comme conditions surviennent et que dès lors ce droit de 
compensation ne répond plus à la définition du droit conditionnel énoncée au paragraphe 10. En revanche, un droit 
de compensation qui peut disparaître si survient un événement futur ne répond pas au critère d’inconditionnalité 
énoncé au paragraphe 6. De même, si le droit de compenser un actif financier et un passif financier comptabilisés 
peut être exercé uniquement avant une date donnée, ce droit de compensation n’est pas considéré comme 
inconditionnel. 

Informations à fournir (paragraphes 11 à 15) 
C16  Le paragraphe 12 impose de fournir les informations requises par catégorie d’instruments financiers. L’entité doit 

regrouper (séparément) les actifs financiers et les passifs financiers dans des catégories adaptées à la nature des 
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informations fournies et tenant compte des caractéristiques de ces instruments et des droits de compensation 
applicables. 

C17  Le paragraphe 12(d) exige que l’entité indique la partie du montant net présenté dans l’état de la situation 
financière qui est visée par chaque type de droit de compensation conditionnel et juridiquement exécutoire. Les 
informations requises par le paragraphe 12(d) peuvent être présentées en bloc pour des types de droits de 
compensation similaires si la présentation d’informations distinctes pour chaque type de droit de compensation ne 
fournit pas d’information plus utile aux utilisateurs des d’états financiers. L’entité doit indiquer les critères qu’elle 
applique pour regrouper les droits de compensation similaires. Elle doit distinguer au minimum les droits de 
compensation qui peuvent être exercés en cas de défaillance, de faillite ou d’insolvabilité (ou d’événements 
similaires) et les droits de compensation qui peuvent être exercés dans le cadre de l’activité normale. Pour 
déterminer si elle peut regrouper les informations requises par le paragraphe 12(d) pour différents types de droits de 
compensation, l’entité doit tenir compte des caractéristiques de ces droits et des obligations d’information 
formulées au paragraphe 12. 

C18  Le paragraphe 12(f) impose que les montants de trésorerie ou d’autres instruments financiers reçus ou donnés en 
garantie à indiquer pour les actifs financiers et les passifs financiers soient les montants des actifs financiers ou 
des passifs financiers présentés dans l’état de la situation financière. Regrouper la trésorerie ou la juste valeur des 
autres instruments donnés en garantie en des montants globaux ne fournirait pas une information utile sur 
l’incidence des accords de garantie sur la situation financière de l’entité puisque cela ne rendrait pas compte du 
surdimensionnement ou du sous-dimensionnement des garanties.  

C19  Les informations spécifiques requises par les paragraphes 12 et 13 constituent un minimum et l’entité peut avoir à 
les compléter selon la nature des droits de compensation et des arrangements connexes et leur incidence sur la 
situation financière de l’entité. On peut prendre en considération les informations exigées par d’autres IFRS pour 
déterminer s’il faut fournir des informations supplémentaires pour respecter le principe énoncé au paragraphe 11. 

C20  L’entité doit présenter les informations de façon à renseigner clairement et complètement les utilisateurs des états 
financiers sur la nature des droits de compensation et des arrangements connexes et sur leur incidence sur les actifs 
financiers et les passifs financiers de l’entité. L’entité doit déterminer le niveau de détail qu’elle doit fournir afin de 
satisfaire aux obligations en matière d’informations à fournir de la présente norme [en projet]. Il faut trouver un 
équilibre entre des regroupements excessifs qui obscurciraient des informations importantes et une avalanche de 
détails qui n’aideraient pas les utilisateurs à comprendre la situation financière de l’entité. Par exemple, une entité 
ne doit pas regrouper les informations qu’elle fournit au point de ne pas faire ressortir les différences importantes 
entre les types de droits de compensation ou d’arrangements connexes. 

 


